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Emploi métier de rattachement suivant la nomenclature du ROME : N4104- Courses et livraisons express ; N4105- Conduite et livraison par tournées sur courte 
distance 

 

 
 

TITRE PROFESSIONNEL DU MINISTERE DU TRAVAIL 
 

 

Conducteur livreur sur véhicule utilitaire léger 
 
 

Le titre professionnel Conducteur livreur sur véhicule utilitaire léger1 niveau 3 (code NSF : 311u) se compose d’une activité type, chaque activité 
type comportant les compétences nécessaires à sa réalisation. A chaque activité type correspond un certificat de compétences professionnelles 
(CCP). 
 
Dans le respect du code de la route, des réglementations et des 
procédures de l’entreprise, le conducteur livreur conduit des véhicules 
utilitaires légers (VUL) d’une masse en charge du véhicule (MCV) 
inférieure ou égale à 3,5 tonnes. Il effectue des opérations ponctuelles ou 
régulières de transport de marchandises dans un faible rayon d'action, 
avec un retour quotidien au lieu de stationnement du véhicule. Tout au 
long du service, il veille à sa propre sécurité et la sécurité des autres 
usagers de la route. Le conducteur livreur conduit généralement le même 
véhicule. 
Le conducteur livreur vérifie les documents nécessaires au transport. Il 
contrôle leur présence, leur validité et les renseigne si nécessaire. Il 
adapte sa conduite suivant le gabarit, la motorisation et le type de 
véhicule utilitaire léger utilisé, les conditions météorologiques et 
l'environnement. Il veille à minimiser les coûts d'exploitation en adoptant 
les principes d’éco-conduite. Il vérifie l'état du véhicule et des 
équipements de sécurité. 
Il prend en charge la marchandise, la manutentionne et utilise les outils 
numériques afin d’assurer la traçabilité des envois. Il veille au respect des 
délais attendus par le client et à la qualité du service. 
L’activité du conducteur livreur est fortement encadrée. Le suivi de son 
activité, comme celui du véhicule sont contrôlés par différents moyens, 
souvent informatisés. Dans certaines situations, il peut faire preuve 
d'initiative, notamment quand il s'agit d'adapter son parcours prédéfini en 
fonction des livraisons et enlèvements à effectuer, des conditions de 
circulation et des contraintes extérieures. Il peut promouvoir les services 
de l'entreprise. 
Le conducteur livreur applique les consignes du service exploitation et lui 
rend compte de son activité. Il fait face aux aléas de parcours ou de 
livraisons et en informe les interlocuteurs concernés. 

En cas de danger, il prend les mesures de sécurité visant à la 
préservation de l'intégrité des personnes et des biens. Il est responsable 
du chargement, de l’arrimage et du contrôle quantitatif et qualitatif de la 
marchandise. En cas d'accident ou d'infraction de son fait, sa 
responsabilité civile ou pénale peut être engagée. Sa responsabilité 
professionnelle se limite au respect des consignes et des procédures. 
Le conducteur représente l’entreprise de transport ou de services dans la 
mesure où il est le principal interlocuteur de l’expéditeur et du destinataire. 
Il respecte les règles de courtoisie au volant et adopte une posture 
commerciale vis à vis des clients. 
Il reçoit de leur part l'émargement matérialisant la réalisation de l'opération 
de livraison ou d’enlèvement. 
Dans l’entreprise, le conducteur fréquente les collègues conducteurs et 
d’autres collaborateurs tels que les agents de quai ou préparateurs de 
commande. En externe, le conducteur livreur a pour interlocuteur des 
agents chargés du contrôle routier ou du contrôle douanier. 
L’emploi s'exerce pour la partie conduite dans l’espace public, de jour 
comme de nuit, dans des conditions météorologiques parfois difficiles. Il 
requiert une bonne condition physique. Le conducteur livreur est 
susceptible d’exercer son activité les week-ends. Le contexte d’exercice 
du métier, notamment en ville, peut être source de stress. Les conditions 
d'exercice du métier varient en fonction de la taille de l'entreprise et la 
nature des marchandises ou des prestations. 
La tenue vestimentaire du conducteur livreur est compatible avec ses 
fonctions et ses conditions de travail. Selon l’entreprise, le conducteur 
livreur peut être soumis au port d’une tenue spécifique ainsi qu’au port 
d’équipements de protection individuelle. 
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 CCP - Réaliser en sécurité des livraisons régulières ou à la demande avec un véhicule utilitaire léger 
 

Veiller au maintien du bon fonctionnement du véhicule de livraison et à son état général  

Identifier l’envoi ou les envois et adapter l'organisation de la course et de la tournée en fonction des impératifs  

Manutentionner la marchandise, charger, décharger le véhicule  

Conduire et manœuvrer un véhicule utilitaire léger dans le respect des règles de sécurité routière de façon écologique et économique  

Prendre en compte les spécificités de la course ou de la tournée dans un contexte urbain  

Assurer la livraison, le dépôt ou l’enlèvement de marchandises dans un contexte commercial  

Identifier, contrôler et renseigner les supports numériques ou les documents relatifs à l’exercice de l’emploi de conducteur livreur  

Prévenir les risques liés à l’activité professionnelle et appliquer les procédures en cas de situation difficile, incident ou accident  
 

 



 

 

MODALITES D’OBTENTION DU TITRE PROFESSIONNEL2 

1 – Pour un candidat issu d’un parcours continu de formation 
A l’issue d’un parcours continu de formation correspondant au titre visé, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels, sur 
la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RE ; 
o un entretien final avec le jury. 

 

2 – Pour un candidat à la VAE 
Le candidat constitue un dossier de demande de validation des acquis de son expérience professionnelle justifiant, en tant que salarié ou 
bénévole, d’une expérience professionnelle d’un an en rapport avec le titre visé. 
Il reçoit, de l’unité départementale de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l'Emploi (DIRECCTE), une notification de recevabilité lui permettant de s’inscrire à une session titre. 
Lors de cette session, le candidat est évalué par un jury de professionnels, sur la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 
si prévues au RE ; 

o un entretien final avec le jury. 

Pour ces deux catégories de candidats (§ 1 et 2 ci-dessus), le jury, au vu des éléments spécifiques à chaque parcours, décide ou 
non de l’attribution du titre. En cas de non obtention du titre, le jury peut attribuer un ou plusieurs certificat(s) de compétences 
professionnelles (CCP) composant le titre. Le candidat peut se présenter aux CCP manquants dans la limite de la durée de validité du titre. 
Afin d’attribuer le titre, un entretien final se déroule en fin de session du dernier CCP, et au vu du livret de certification. 
En cas de révision du titre, l’arrêté de spécialité fixe les correspondances entre les CCP de l’ancien titre et ceux du titre révisé. Le candidat 
se présente aux CCP manquants du nouveau titre. 
En cas de clôture du titre, le candidat ayant antérieurement obtenu des CCP dispose d’un an à compter de la date de la fin de validité du 
titre pour obtenir le titre initialement visé. 
 

3 – Pour un candidat issu d’un parcours discontinu de formation ou ayant réussi partiellement le titre (formation ou VAE) 
Le candidat issu d’un parcours composé de différentes périodes de formation ou ayant réussi partiellement le titre peut obtenir le titre par 
capitalisation des CCP constitutifs du titre. 
Pour l’obtention de chaque CCP, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels.  L’évaluation est réalisée sur la base des 
éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation pour les seuls candidats issus d’un parcours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RE. 
Afin d’attribuer le titre, un entretien final se déroule en fin de session du dernier CCP, et au vu du livret de certification. 
 

MODALITES D’OBTENTION D’UN CERTIFICAT COMPLEMENTAIRE DE SPECIALISATION (CCS) 2 

Un candidat peut préparer un CCS s’il est déjà titulaire du titre professionnel auquel le CCS est associé. 
Il peut se présenter soit à la suite d’un parcours de formation, soit directement s’il justifie de 1 an d’expérience dans le métier visé. 
Pour l’obtention du CCS, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels sur la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation pour les seuls candidats issus d’un parcours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RE ; 
o un entretien final avec le jury. 

 
PARCHEMIN ET LIVRET DE CERTIFICATION 

Un parchemin est attribué au candidat ayant obtenu le titre complet ou le CCS. 
Un livret de certification est remis au candidat en réussite partielle. 
Ces deux documents sont délivrés par le représentant territorial compétent du ministère du Travail.  
 

2 Le  système de certification du ministère du Travail est régi par les textes suivants :  
-  Code de l’éducation notamment  les articles L. 335-5, L 335-6, R 335-7, R. 335-13 et R. 338-1 et suivants 
-  Arrêté du 22 décembre 2015 relatif aux conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi 
-  Arrêté du 21 juillet 2016 (JO du 28 juillet 2016 modifié par l’arrêté du 15 septembre 2016) portant règlement général des sessions d’examen pour 
l’obtention du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi 


